4- L’HISTOIRE DE LA LAICITE – DE 1870 A 1905 : LES FONDEMENTS DE NOTRE LAÏCITE
Nous l’avons vu précédemment : la Troisième République ne fait que reprendre et parachever l’œuvre de la Révolution française de 1789, en détruisant ce que l’Empire et les régimes royaux avaient reconstruit. Cette entreprise de destruction-reconstruction intervient dans les quatre domaines dans lesquels la Révolution française était déjà intervenue ou avait eu la velléité d’intervenir : la laïcisation de la vie publique ; la reprise en main de l’enseignement ; la police des congrégations ; et la séparation des Eglises et de l’Etat. Nous verrons aujourd’hui les trois premiers domaines.
1) LA LAÏCISATION DE LA VIE PUBLIQUE
Cette laïcisation, qui avait donc commencé par la Constitution civile du clergé et le retrait de l’état-civil à l’Eglise catholique en 1792, reprend en 1878 avec le renvoi des religieuses des hôpitaux de Paris. Elle va jusqu’à la rupture des relations diplomatiques entre la France et le Pape, le 30 juillet 1904. En voici les principales mesures : 

· 1880 : suppression de l’aumônerie militaire, instituée en 1874 ; limitation des droits et pouvoirs des fabriques paroissiales ; et suppression du repos dominical, institué en 1814 ;
· 1883 : suppression des traitements des aumôniers des hôpitaux et hospices relevant de l’Assistance publique ;
· 1884 : rétablissement du divorce, institué par Napoléon, mais qui avait été supprimé sous Charles X en 1828 ; suppression des prières publiques à la rentrée des Chambres et allègement des honneurs militaires rendus au Saint Sacrement ;
· 1885 : laïcisation de la nouvelle église sainte Geneviève à Paris pour en faire le Panthéon ;
· 1899 et 1905 : astreinte au service militaire pour les prêtres et religieux ;
· 1900 : suppression de la messe du Saint Esprit à la rentrée des tribunaux ;
· 1904 : retrait du monopole des inhumations aux fabriques ; interdictions faites aux soldats de fréquenter les cercles catholiques ; retrait des crucifix dans les prétoires de tous les tribunaux.

Et pour couronner le tout, en 1904, le Pape convoque les évêques de Laval et de Dijon à Rome, en violation du concordat, et, de son côté, le président de la République française, en visite officielle en Italie du 24 au 28 avril, ignore le Pape. Cela conduira, le 30 juillet suivant, à la rupture des relations diplomatiques entre la France et le Saint Siège.

2) UNE REPRISE EN MAIN DE L’ENSEIGNEMENT : LES LOIS JULES FERRY DE 1880-1882
La situation créée par les régimes précédents au niveau de l’enseignement ne convenait pas du tout aux républicains. Ils voyaient en effet dans celui-ci non seulement un outil de formation, mais aussi un lieu de diffusion des valeurs et principes républicains. A partir de 1880, deux séries de mesures sont prises :

· des mesures particulières, telles que les lois de 1880 excluant les personnalités ecclésiastiques du Conseil supérieur de l’Instruction publique et des Conseils académiques, et restreignant les libertés de l’enseignement supérieur privé ;

· les grandes lois Jules Ferry de 1881-1882, 1884 et 1886 sur la création de l’école obligatoire, publique, laïque et gratuite, qui opèrent une laïcisation de l’enseignement sur plusieurs points : suppression des crucifix et statues religieuses dans les classes ; suppression de l’enseignement religieux dans les classes et son remplacement par l’instruction morale civique et laïque ; création du jeudi pour la catéchèse de ceux qui le veulent ; renvoi des congrégations et laïcisation du corps enseignant, avec la création des écoles normales d’instituteurs ; et suppression des subventions accordées aux écoles privées.

3) LA POLICE DES CONGREGATIONS : LA LOI DU 1ER JUILLET 1901 SUR LES ASSOCIATIONS
L’enseignement privé était principalement tenu par des congrégations religieuses, dont les Jésuites, les Oratoriens ou les Frères des Ecoles chrétiennes. C’est donc logiquement cette population des « congréganistes » qui va être visée par les républicains et à l’encontre de laquelle ils prennent deux types de mesures :

· d’abord, des restrictions de toute sorte : dissolution de la Société de Jésus en 1880 ; exclusion des congrégations religieuses de l’enseignement public en 1886 ; dissolution des Assomptionnistes en 1900 ; suppression des religieuses infirmières dans les hôpitaux de la Marine en 1903, puis dans tous les hôpitaux militaires en 1904 ; et pour finir, interdiction d’enseignement à tout congréganiste en 1904 ;

· ensuite, par une mesure d’ordre général contenue dans la loi du 1er juillet 1901 sur les associations. En effet, on oublie trop souvent que cette loi sur les associations, votée sous le ministère Combes, a été faite contre l’Eglise catholique et plus spécialement contre ce que le droit français appelle « les congrégations » : le titre 1 de la loi permet la constitution d’associations civiles, abolissant ainsi la loi Le Chapelier de 1791 qui avait supprimé tout corps intermédiaire entre le citoyen et la Nation ; mais le titre 3 précise que ces dispositions ne sont pas applicables aux congrégations religieuses, imposant pour ces dernières « l’obligation de déclaration », faute de quoi elles s’exposent au « délit de congrégation », c'est-à-dire à des peines applicables en cas d’existence sans reconnaissance officielle. 

Cette loi sera à l’origine de beaucoup de refus de reconnaissance et, par suite, de dissolutions ou de départs de congrégations religieuses hors du territoire national et de fermetures de couvents, de monastères et d’abbayes (les Chartreux par exemple, déclarés « association commerçante », s’en iront dans le Piémont italien…). Certains religieux et religieuses seront dispersés, tandis que d’autres vivront dans la clandestinité, attendant des jours meilleurs.
La prochaine fois, nous examinerons le quatrième domaine de l’intervention de l’Etat dans les relations avec les religions : la loi de séparation de 1905.
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